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ARTICLE 4

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés de La France insoumise proposent la suppression de l’article 4, qui 
consacre une logique de stockage de l'eau dans les zones de montagne.

Cet article consacre en effet une approche de l’eau comme ressource à répartir entre usages 
économiques (irrigation, industrie, production d’énergie, neige de culture) et usages vitaux, sans 
hiérarchisation claire entre ces derniers. Or, dans un contexte de dérèglement climatique, les zones 
de montagne sont particulièrement vulnérables : en France, les températures y ont déjà augmenté 
d’environ +2°C depuis le XXe siècle et les glaciers alpins ont perdu près de 70 % de leur volume 
depuis 1850, accentuant la pression sur la ressource en eau.
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En orientant la politique de l’eau vers le développement d’infrastructures de stockage, l’article 
contribue à artificialiser davantage le cycle de l’eau, sans traiter les causes structurelles de la 
raréfaction de la ressource. Plusieurs travaux scientifiques, notamment ceux de l’INRAE, montrent 
que les dispositifs de stockage ne constituent pas une réponse suffisante aux épisodes de sécheresse 
et peuvent fragiliser les écosystèmes aquatiques, notamment lorsqu’ils sont implantés sur des zones 
humides ou des cours d’eau sensibles.

Par ailleurs, la notion de “nappes inertielles” introduit une interdiction partielle du pompage, 
laissant subsister des prélèvements sur d’autres nappes ou ressources, ce qui entretient une 
ambiguïté sur la protection effective des eaux souterraines. Enfin, cet article ne prévoit aucune 
hiérarchisation des usages en cas de tension sur la ressource, mettant sur un même plan des besoins 
essentiels comme l’eau potable et des usages économiques ou récréatifs, alors même que les conflits 
d’usage de l’eau s’intensifient déjà dans de nombreux territoires.

Dans une logique de protection du cycle de l’eau comme bien commun, de sobriété des usages et 
d’adaptation au dérèglement climatique, les députés de La France insoumise considèrent que cet 
article constitue une réponse inadaptée et potentiellement aggravante aux défis hydriques des 
territoires de montagne.


